
RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2023/751 DE LA COMMISSION 

du 30 janvier 2023

modifiant le règlement délégué (UE) 2020/687 complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies 

répertoriées et à la lutte contre celles-ci 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales 
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale («législation sur la santé 
animale») (1), et notamment son article 67,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (UE) 2016/429 établit des dispositions en matière de prévention des maladies animales transmissibles 
aux animaux ou aux êtres humains et de lutte contre ces maladies, y compris des dispositions concernant la 
sensibilisation et la préparation aux maladies ainsi que la lutte contre celles-ci. Le règlement (UE) 2016/429 prévoit 
notamment des dispositions particulières en matière de prévention et de lutte contre les maladies visées à son 
article 5.

(2) Le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission (2) établit des dispositions complétant le règlement 
(UE) 2016/429 en ce qui concerne la prévention de certaines maladies répertoriées, notamment les maladies des 
catégories A, B et C, et la lutte contre celles-ci, conformément au règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la 
Commission (3). Plus particulièrement, le règlement délégué (UE) 2020/687 prévoit la mise en place d’une zone 
réglementée lorsqu’un foyer d’une maladie de catégorie A apparaît, et des restrictions et conditions applicables aux 
mouvements d’animaux et de produits issus de ces animaux à l’intérieur et à partir de zones réglementées dans le 
cadre des mesures visant à lutter contre la propagation des maladies de catégorie A.

(3) Les «boyaux» sont définis différemment dans le règlement délégué (UE) 2020/687 et le règlement délégué 
(UE) 2020/692 de la Commission (4), la bonne définition étant celle du règlement délégué (UE) 2020/692. Pour 
garantir la cohérence des dispositions des actes délégués complétant les conditions de police sanitaire énoncées dans 
le règlement (UE) 2016/429, il convient dès lors de rectifier la définition des «boyaux» figurant dans le règlement 
délégué (UE) 2020/687 et de l’aligner sur celle du règlement délégué (UE) 2020/692.

(1) JO L 84 du 31.3.2016, p. 1.
(2) Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement 

européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre 
celles-ci (JO L 174 du 3.6.2020, p. 64).

(3) Règlement d’exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l’application de certaines dispositions en matière 
de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes 
d’espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces maladies répertoriées (JO L 308 du 
4.12.2018, p. 21).

(4) Règlement délégué (UE) 2020/692 de la Commission du 30 janvier 2020 complétant le règlement (UE) 2016/429 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne les règles applicables à l’entrée dans l’Union d’envois de certains animaux, produits 
germinaux et produits d’origine animale, ainsi qu’aux mouvements et à la manipulation de ces envois après leur entrée dans l’Union 
(JO L 174 du 3.6.2020, p. 379).
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(4) L’article 23, point c), du règlement délégué (UE) 2020/687 prévoit la possibilité pour l’autorité compétente 
d’accorder des dérogations concernant les mesures à appliquer dans la zone réglementée dans le cas où une maladie 
de catégorie A apparaît dans un établissement détenant jusqu’à 50 oiseaux captifs, mais pas pour ce qui est de 
l’obligation de mettre en place une zone réglementée, qui découle des dispositions énoncées à l’article 21 dudit 
règlement. Cette obligation peut compliquer inutilement les échanges et imposer une charge injustifiée aux 
opérateurs et aux autorités compétentes.

(5) Les mesures de lutte contre la maladie prévues par le règlement délégué (UE) 2020/687 devraient être 
proportionnées aux risques encourus. Dans certaines circonstances, lorsqu’un établissement détenant tout au plus 
50 oiseaux captifs n’a aucun contact direct ou indirect avec d’autres établissements détenant des volailles ou des 
oiseaux captifs, le risque qu’il contribue à la propagation d’une maladie peut être négligeable. Dès lors, les autorités 
compétentes devraient être autorisées à déroger à l’obligation de mettre en place une zone réglementée en cas 
d’apparition d’une maladie de catégorie A dans un établissement détenant jusqu’à 50 oiseaux captifs lorsqu’elles 
concluent, dans l’évaluation des risques qu’elles réalisent, que l’établissement n’a pas de contact direct ou indirect 
avec des volailles ou d’autres établissements détenant des oiseaux captifs.

(6) Par conséquent, il convient de modifier l’article 21, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) 2020/687 afin de 
mentionner les établissements détenant jusqu’à 50 oiseaux captifs parmi les sites pour lesquels, lorsqu’un foyer 
d’une maladie de catégorie A y apparaît, l’autorité compétente peut choisir de mettre ou ne pas mettre en place une 
zone réglementée.

(7) Les articles 28 et 43 du règlement délégué (UE) 2020/687 établissent les conditions générales d’octroi de dérogations 
aux interdictions de mouvements d’animaux et de produits dans une zone de protection pour le premier, et de 
surveillance pour le second. Lesdites conditions précisent les mesures que l’autorité compétente doit alors appliquer 
pour garantir que le risque de propagation d’une maladie de catégorie A est négligeable. Ces mesures comprennent 
des mesures de biosécurité supplémentaires strictes pendant toutes les phases du transport, de l’établissement 
d’origine jusqu’au déchargement dans l’établissement de destination, qui est, conformément aux articles 28 et 43 du 
règlement délégué (UE) 2020/687, désigné par l’autorité compétente de l’établissement d’origine. Si l’autorité 
compétente régissant l’établissement d’origine est différente de celle qui régit l’établissement de destination, l’autorité 
compétente d’origine peut ne pas être en mesure d’assurer la mise en œuvre de toutes ces mesures, notamment de 
connaître l’emplacement des établissements détenant des animaux des espèces répertoriées, de choisir un itinéraire 
évitant ces sites, ou de veiller à ce que des mesures de biosécurité supplémentaires soient appliquées lors du 
déchargement dans l’établissement de destination désigné.

(8) De plus, si l’autorité compétente régissant l’établissement d’origine est différente de celle qui régit l’établissement de 
destination désigné, c’est l’autorité compétente de l’établissement d’origine qui informe l’autorité compétente de 
l’établissement de destination de la désignation en question. Or, pour garantir la bonne application de toutes les 
mesures prévues aux articles 28 et 43 du règlement délégué (UE) 2020/687, la désignation de l’établissement de 
destination devrait s’effectuer en coopération par l’autorité compétente de l’établissement d’origine et celle de 
l’établissement de destination. Il convient dès lors de modifier l’article 28, paragraphe 3, et l’article 43, 
paragraphe 3, du règlement délégué (UE) 2020/687 en conséquence.

(9) L’article 30, paragraphe 2, et l’article 46, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) 2020/687 prévoient les conditions 
spécifiques d’autorisation des mouvements de volailles prêtes à pondre à partir d’établissements situés dans une zone 
de protection pour le premier, et de surveillance pour le second, mises en place à la suite de l’apparition d’un foyer 
d’une maladie de catégorie A. Selon ces articles, l’autorité compétente ne peut autoriser de tels mouvements que s’il 
n’y a pas d’autre animal détenu des espèces répertoriées dans l’établissement de destination. Dans la pratique, les 
établissements de poules pondeuses où des volailles prêtes à pondre sont transportées sont parfois composés de 
plusieurs unités épidémiologiques, au sens de l’article 4, point 39), du règlement (UE) 2016/429, repeuplées à des 
moments différents pour assurer une production régulière d’œufs tout au long de l’année. Par conséquent, il 
convient de modifier l’article 30, paragraphe 2, et l’article 46, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) 2020/687 
pour permettre le transport de volailles prêtes à pondre provenant d’une zone de protection ou de surveillance dans 
une unité épidémiologique vide d’un établissement détenant des animaux des espèces répertoriées dans d’autres 
unités épidémiologiques.
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(10) Les articles 39 et 55 du règlement délégué (UE) 2020/687 établissent les conditions générales de la levée des mesures 
de lutte contre la maladie décidées dans une zone de protection pour le premier, et de surveillance pour le second. Le 
nettoyage et la désinfection préliminaires forment une mesure fondamentale qui doit être menée efficacement pour 
empêcher la propagation de la maladie de catégorie A depuis l’établissement touché. L’annexe IV, points A et B, 
dudit règlement délégué précise les procédures de nettoyage et de désinfection. Celles-ci exigent que le désinfectant 
reste sur la surface traitée pendant au moins 24 heures. L’un des principes notoires de la lutte contre les maladies de 
catégorie A et de leur éradication est que la durée minimale des mesures à appliquer dans les zones réglementées 
n’est décomptée qu’à partir du moment où le nettoyage et la désinfection préliminaires sont terminés.

(11) Le libellé en vigueur des articles 39 et 55 du règlement délégué (UE) 2020/687 n’est pas clair sur le point de départ 
de la durée minimale des mesures à appliquer dans les zones de protection et de surveillance, ce qui peut se traduire 
par des pratiques différentes à cet égard selon les États membres. Il convient dès lors de modifier les articles 39 et 55 
du règlement délégué (UE) 2020/687 pour préciser le point de départ de la durée minimale des mesures à appliquer 
dans les zones de protection et de surveillance.

(12) L’article 31, paragraphe 1, point a), du règlement délégué (UE) 2020/687 permet à l’autorité compétente d’autoriser 
les mouvements d’œufs à couver à partir d’un établissement situé dans une zone de protection vers un couvoir situé 
dans le même État membre, ce qui inclut les mouvements d’œufs à couver d’un établissement situé dans une zone de 
protection vers un couvoir situé dans une zone de surveillance. Or, conformément aux dispositions de l’article 46, 
paragraphe 1, point a), dudit règlement, les mouvements de poussins d’un jour en provenance de la zone de 
surveillance vers des établissements situés dans le même État membre ne peuvent être autorisés que s’ils sont éclos à 
partir d’œufs provenant d’établissements situés à l’intérieur de la zone de surveillance. Par conséquent, l’article 46, 
paragraphe 1, point a), du règlement délégué (UE) 2020/687 ne permet pas à l’autorité compétente d’autoriser les 
mouvements de poussins d’un jour éclos dans la zone de surveillance à partir d’œufs provenant d’établissements 
situés dans la zone de protection.

(13) L’article 30, paragraphe 1, point a), du règlement délégué (UE) 2020/687 autorise les mouvements de poussins d’un 
jour à partir d’un établissement situé dans la zone de protection s’ils sont issus d’œufs provenant de la zone 
réglementée. Par conséquent, conformément à l’article 30, paragraphe 1, point a), du règlement délégué 
(UE) 2020/687 et si certaines conditions sont remplies, l’autorité compétente peut autoriser les mouvements, depuis 
la zone réglementée, de poussins d’un jour issus d’œufs provenant d’établissements situés dans la zone de protection. 
Il y a donc lieu de permettre aussi à l’autorité compétente d’autoriser sous les mêmes conditions les mouvements, 
depuis la zone de surveillance, de poussins d’un jour issus d’œufs provenant d’établissements situés dans la zone de 
protection. Il convient donc de modifier l’article 46, paragraphe 1, point a), en conséquence.

(14) L’article 52 du règlement délégué (UE) 2020/687 impose des conditions particulières à l’autorisation des 
mouvements de matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille produites dans la zone 
de surveillance. Son libellé en vigueur semble indiquer que toutes les conditions énumérées à ses points a) à d) 
doivent être remplies. Or, ledit point d) se rapporte au cas où les matières premières des aliments pour animaux 
d’origine végétale et de paille ont subi au moins un des traitements d’atténuation des risques décrits à l’annexe VIII 
dudit règlement délégué. L’application d’un tel traitement fait donc des matières premières des aliments pour 
animaux d’origine végétale et de paille des marchandises sûres pouvant être transportées en dehors de la zone de 
surveillance. L’article 36 du règlement délégué (UE) 2020/687 impose quant à lui des conditions particulières à 
l’autorisation de mouvements de matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille à 
partir de la zone de protection. Conformément audit article, les mouvements de matières premières des aliments 
pour animaux d’origine végétale et de paille peuvent être autorisés à partir de la zone de protection si les matières 
premières ont subi au moins un des traitements d’atténuation des risques conformément à l’annexe VIII du 
règlement délégué (UE) 2020/687. Les conditions énoncées à l’article 52, points a) à d), du règlement délégué 
(UE) 2020/687 sont de plus similaires à celles énoncées à l’article 36 dudit règlement délégué. Par conséquent, les 
mouvements de matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille produites dans la zone 
de surveillance ne devraient pas être soumis à des conditions plus strictes que celles applicables aux mouvements de 
matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille produites dans la zone de protection. Il 
convient dès lors de rectifier l’article 52 du règlement délégué (UE) 2020/687 pour garantir que des restrictions 
similaires s’appliquent aux zones de surveillance et aux zones de protection lorsque des conditions similaires sont 
remplies.
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(15) L’article 59, paragraphe 2, du règlement délégué (UE) 2020/687 établit les exigences relatives au repeuplement par 
des animaux détenus des espèces répertoriées des établissements touchés par un foyer d’une maladie de catégorie A.. 
Ces animaux doivent provenir d’un établissement qui n’est pas situé dans une zone réglementée, ni soumis à des 
mesures de lutte contre les maladies de catégorie À chez les animaux terrestres détenus, conformément au 
chapitre II de la partie II du règlement délégué (UE) 2020/687. Or, l’article 59, paragraphe 2, point a), du règlement 
délégué (UE) 2020/687 fait par erreur référence aux restrictions prévues au chapitre III dudit règlement. Il y a donc 
lieu de rectifier l’article 59, paragraphe 2, point a), du règlement délégué (UE) 2020/687 pour qu’il fasse référence 
aux restrictions prévues au chapitre II dudit règlement.

(16) Les articles 27 et 42 du règlement délégué (UE) 2020/687 énoncent les interdictions relatives aux activités, y compris 
aux mouvements, concernant les animaux, les produits et autres matériels à l’intérieur, à partir ou à destination des 
zones de protection et de surveillance. L’annexe VI dudit règlement expose ces interdictions dans un tableau. Les 
mouvements d’animaux détenus des espèces répertoriées vers des établissements situés dans la zone réglementée 
sont interdits conformément à ce tableau, afin d’éviter l’augmentation de la population des animaux détenus 
sensibles à la maladie de catégorie À confirmée dans cette zone. Les œufs à couver, s’ils sont transportés vers un 
couvoir situé dans une zone réglementée, peuvent entraîner la production de poussins d’un jour, ce qui augmentera 
la population d’animaux détenus des espèces répertoriées dans la zone réglementée. Un tel mouvement serait ainsi 
en contradiction avec l’objectif d’interdire les mouvements des animaux détenus des espèces répertoriées vers des 
établissements situés dans la zone réglementée. Il y a lieu, par conséquent, de considérer un tel mouvement comme 
interdit en règle générale. Or, le tableau figurant à l’annexe VI du règlement délégué (UE) 2020/687 n’indique par 
erreur que l’interdiction des mouvements d’œufs à couver à partir d’établissements situés dans la zone réglementée. 
Il y a donc lieu de rectifier ledit tableau pour qu’il indique aussi l’interdiction des mouvements d’œufs à couver vers 
des établissements situés dans la zone réglementée.

(17) Par ailleurs, l’interdiction énoncée à l’annexe VI du règlement délégué (UE) 2020/687 pour les mouvements de 
matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille est par erreur limitée à celles obtenues 
dans la zone de protection, autorisant ainsi les mouvements de matières premières des aliments pour animaux 
d’origine végétale et de paille obtenues dans la zone de surveillance, ce qui peut présenter un risque de propagation 
de la maladie. Il y a donc lieu de rectifier ladite annexe pour y interdire les mouvements de matières premières des 
aliments pour animaux d’origine végétale et de paille obtenues dans la zone réglementée.

(18) L’annexe VII du règlement délégué (UE) 2020/687 prévoit des traitements d’atténuation des risques pour les produits 
d’origine animale provenant de la zone réglementée, en particulier la viande, les boyaux et le lait. Ces traitements qui 
inactivent les agents pathogènes devraient être conformes à la législation de l’Union en vigueur, aux normes 
internationales et aux nouvelles preuves scientifiques. La colonne de cette annexe correspondant à la clavelée et à la 
variole caprine est actuellement vide pour ces produits, en raison de l’absence, jusqu’à présent, de données ou 
d’études scientifiques sur de tels traitements. Au vu de l’apparition récente, dans l’Union, de foyers de clavelée et de 
variole caprine, il convient que les États membres concernés par ces foyers puissent traiter les viandes et le lait issus 
de caprins et d’ovins des zones de protection et de surveillance. L’annexe VII du règlement délégué (UE) 2020/687 
ne prévoit pas de traitement approprié, puisque la Commission attend les résultats d’une étude commandée au 
laboratoire de référence de l’Union européenne pour les virus causant ces maladies, ou davantage d’avis scientifiques 
de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (ci-après l’«Autorité»). Cependant, compte tenu de la similitude 
entre le virus de la clavelée et de la variole caprine et celui de la dermatose nodulaire contagieuse, qui appartiennent 
tous deux à la famille des poxviridés et au genre Capripoxvirus, il convient d’autoriser l’application de traitements 
d’atténuation des risques dans le tableau prévu à cet égard à l’annexe VII du règlement délégué (UE) 2020/687. 
L’application des traitements d’atténuation des risques pour la clavelée et la variole caprine sera réévaluée dès que de 
nouvelles données scientifiques seront disponibles.

(19) Dans un avis scientifique récent (5), l’Autorité a évalué l’efficacité de certains traitements d’atténuation des risques 
pour les produits d’origine animale et d’autres matières concernant des maladies de catégorie A. Entre autres 
traitements, l’Autorité a considéré qu’un traitement thermique de la viande de manière à obtenir une température à 
cœur de 70 °C pendant au moins 30 minutes constituait un traitement efficace pour inactiver le virus de la peste 
porcine africaine. Par conséquent, sur la base des nouvelles données scientifiques et conformément à la norme 
internationale de l’Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) relative à la peste porcine africaine (6), il 
convient de modifier l’annexe VII du règlement délégué (UE) 2020/687 pour y inclure un traitement supplémentaire 
d’atténuation des risques de peste porcine africaine.

(5) EFSA Journal 2022, 20(8):7443.
(6) Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OMSA, 30e édition, 2022, volumes I et II, ISBN 978-92-95121-28-7; https://www. 

woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/
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(20) L’annexe VIII du règlement délégué (UE) 2020/687 établit les «traitements d’atténuation des risques applicables aux 
produits d’origine non animale provenant de la zone de protection», bien que des références à ces traitements 
figurent à l’article 52 dudit règlement, qui concerne les conditions particulières d’autorisation de mouvements de 
matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille à partir de la zone de surveillance. Il y 
a donc lieu de rectifier le titre de ladite annexe pour qu’elle se réfère aux «traitements d’atténuation des risques 
applicables aux produits d’origine non animale provenant de la zone réglementée».

(21) Il convient de modifier en conséquence le règlement délégué (UE) 2020/687,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement délégué (UE) 2020/687 est modifié comme suit:

1) à l’article 21, paragraphe 3, le point g) suivant est ajouté:

«g) les établissements détenant jusqu’à 50 oiseaux captifs, à la condition qu’ils n’aient pas de contact direct ou indirect 
avec des volailles ou d’autres établissements détenant des oiseaux captifs.»;

2) à l’article 28, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. L’autorité compétente régissant l’établissement d’origine désigne l’établissement de destination des mouvements 
effectués à partir ou à destination de la zone de protection. Si l’autorité compétente régissant l’établissement d’origine 
est différente de celle qui régit l’établissement de destination, elle procède à cette désignation en coopération avec 
l’autorité compétente de l’établissement de destination.»;

3) à l’article 30, paragraphe 2, le point a) est remplacé par le texte suivant:

«a) il n’y a pas d’autre animal détenu des espèces répertoriées dans l’établissement ou l’unité épidémiologique de 
destination;»

4) à l’article 39, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L’autorité compétente ne peut lever les mesures prévues aux sections 1 et 2 du présent chapitre que si:

a) la période minimale fixée à l’annexe X, calculée à compter de la date de fin des opérations préliminaires de nettoyage, 
de désinfection et, le cas échéant, de désinsectisation et de dératisation dans l’établissement touché, prévues à 
l’article 15 s’est écoulée et

b) dans tous les établissements détenant des animaux des espèces répertoriées situés dans la zone de protection, les 
animaux des espèces répertoriées ont subi des examens cliniques et, si nécessaire, des examens en laboratoire dont 
les résultats se sont révélés favorables, conformément à l’article 26.»;

5) à l’article 43, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

«3. L’autorité compétente régissant l’établissement d’origine désigne l’établissement de destination des mouvements 
effectués à partir ou à destination de la zone de surveillance. Si l’autorité compétente régissant l’établissement d’origine 
est différente de celle qui régit l’établissement de destination, elle procède à cette désignation en coopération avec 
l’autorité compétente de l’établissement de destination.»;

6) à l’article 46, paragraphe 1, le point a) est modifié comme suit:

a) la phrase introductive est remplacée par le texte suivant:

«vers des établissements situés dans le même État membre que celui où ils sont éclos à partir d’œufs provenant 
d’établissements situés à l’intérieur de la zone réglementée, si:»;

b) le point iii)) suivant est ajouté:

«iii) le moyen de transport est scellé au moment du chargement par l’autorité compétente ou sous la supervision de 
celle-ci;»

7) à l’article 46, paragraphe 2, le point a) est remplacé par le texte suivant:

«a) il n’y a pas d’autre animal détenu des espèces répertoriées dans l’établissement ou l’unité épidémiologique de 
destination;»
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8) à l’article 55, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. L’autorité compétente ne peut lever les mesures de lutte contre la maladie appliquées dans la zone de surveillance 
conformément aux sections 1 et 3 que si:

a) la période minimale fixée à l’annexe XI, calculée à compter de la date de fin des opérations préliminaires de 
nettoyage, de désinfection et, le cas échéant, de désinsectisation et de dératisation dans l’établissement touché, 
prévues à l’article 15 s’est écoulée;

b) les conditions prévues à l’article 39, paragraphe 1, point b), ont été respectées dans la zone de protection et

c) un nombre représentatif d’établissements détenant des animaux des espèces répertoriées ont fait l’objet de visites 
effectuées par des vétérinaires officiels, conformément à l’article 41, dont les conclusions se sont révélées 
favorables.»;

9) à l’annexe VII, le premier tableau, relatif à la viande, aux boyaux et au lait, est remplacé par le tableau figurant en annexe 
du présent règlement.

Article 2

Le règlement délégué (UE) 2020/687 est rectifié comme suit:

1) à l’article 2, point 10, la définition du terme «boyaux» est remplacée par le texte suivant:

«10) “boyaux”: les vessies et les intestins qui, après nettoyage, ont été traités par raclage de la muqueuse, dégraissage et 
lavage et qui ont été soumis à un processus de salage ou séchés;»

2) à l’article 52, le point c) est remplacé par le texte suivant:

«c) soient destinées à être utilisées à l’intérieur de la zone de surveillance ou»;

3) à l’article 59, paragraphe 2, le point a) est remplacé par le texte suivant:

«a) ne proviennent pas d’un établissement soumis aux restrictions prévues au chapitre II et»

4) à l’annexe VI, le tableau est rectifié comme suit:

a) dans la première colonne, le texte d’entrée de la dixième ligne est remplacé par le texte suivant:

«Mouvements d’œufs à couver à destination et à partir d’établissements situés dans la zone réglementée»;

b) dans la première colonne, le texte d’entrée de la dernière ligne est remplacé par le texte suivant:

«Mouvements de matières premières des aliments pour animaux d’origine végétale et de paille obtenues dans la zone 
réglementée»;

5) dans l’annexe VIII, le titre est remplacé par le texte suivant:

«TRAITEMENTS D’ATTÉNUATION DES RISQUES APPLICABLES AUX PRODUITS D’ORIGINE NON 
ANIMALE PROVENANT DE LA ZONE RÉGLEMENTÉE».

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 janvier 2023.

Par la Commission
La présidente

Ursula VON DER LEYEN
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ANNEXE 

Dans l’annexe VII du règlement délégué (UE) 2020/687, le premier tableau, relatif à la viande, aux boyaux et au lait, est remplacé par le tableau suivant:

«Traitement

FA
(1 )

PB
 

FV
R 

D
N

C 

PP
CB

 

CV
C 

PP
R 

PP
CC

 

PP
C 

PP
A

 

VP
E 

IA
H

P 

N
D

V 

VIANDES

Traitement thermique en récipient hermétique de manière à obtenir une valeur F0 (2)
minimale de 3 x X X X X X

Traitement thermique de manière à obtenir une température à cœur de 80 °C X X X X X X

Traitement thermique de manière à obtenir une température à cœur de 70 °C X X X X X

Traitement thermique (appliqué à des viandes désossées et dégraissées au préalable) de 
manière à obtenir une température à cœur de 70 °C pendant au moins 30 minutes X X X X

Dans un récipient hermétique, appliquer une température de 60 °C pendant au moins 4 
heures X X X X

Température à cœur de 73,9 °C pendant au moins 0,51 seconde (3) X X X

Température à cœur de 70 °C pendant au moins 3,5 secondes (3) X X

Température à cœur de 65 °C pendant au moins 42 secondes (3) X X

Température à cœur de 60 °C pendant au moins 507 secondes (3) X X

Traitement thermique de manière à obtenir la dessiccation aux valeurs maximales 
d’activité de l’eau (aw) de 0,93 et de pH de 6

Traitement thermique de manière à obtenir une température à cœur de 65 °C pendant une 
certaine durée jusqu’à obtention d’une valeur de pasteurisation minimale de 40 X

Fermentation naturelle et maturation des viandes avec os: au moins 9 mois, de manière à 
obtenir des valeurs maximales d’aw de 0,93 et de pH de 6 X X

Fermentation naturelle et maturation des viandes désossées: au moins 9 mois, de manière 
à obtenir des valeurs maximales d’aw de 0,93 et de pH de 6 X X X

Fermentation naturelle des longes: au moins 140 jours, de manière à obtenir des valeurs 
maximales d’aw de 0,93 et de pH de 6 (4) X X

Fermentation naturelle des jambons: au moins 190 jours, de manière à obtenir des valeurs 
maximales d’aw de 0,93 et de pH de 6 (4) X X

Séchage après salage des jambons avec os de type italien: au moins 313 jours (4) X

FR
Journal officiel de l’U

nion européenne 
13.4.2023 

L 100/13  



«Traitement

FA
(1 )

PB
 

FV
R 

D
N

C 

PP
CB

 

CV
C 

PP
R 

PP
CC

 

PP
C 

PP
A

 

VP
E 

IA
H

P 

N
D

V 

Séchage après salage des jambons et longes avec os de type espagnol (4):
— Jambons ibériques: au moins 252 jours
— Épaules ibériques: au moins 140 jours
— Longes ibériques: au moins 126 jours
— Jambons serrano: au moins 140 jours

X X X

Maturation des carcasses à une température minimale de 2 °C pendant au moins 24 
heures après l’abattage X

Retrait des abats X X X X

BOYAUX

Salage au chlorure de sodium (NaCl) sous forme sèche ou de saumure saturée (aw < 0,80), 
pendant une période ininterrompue de 30 jours ou plus à une température ambiante de 
20 °C ou plus

X

MS (5)

X X X

Salage au sel enrichi en phosphate 86,5 % NaCl, 10,7 % Na2HPO4 et 2,8 % Na3PO4 sous 
forme sèche ou de saumure saturée (aw < 0,80), pendant une période ininterrompue de 
30 jours ou plus à une température ambiante de 20 °C ou plus

X X X X

Salage au chlorure de sodium (NaCl) pendant au moins 30 jours (6)

Blanchiment (6)

Séchage (6)

LAIT

Traitement thermique (processus de stérilisation), de manière à obtenir une valeur F0 

minimale de 3 X

MS (5) MS (5)

Traitement thermique UHT (ultra-haute température): au moins 132 °C pendant au moins 
1 seconde X X

Traitement thermique UHT (ultra-haute température): au moins 135 °C pendant une 
durée adéquate X

Traitement thermique HTST (pasteurisation ultra-rapide à haute température) si le lait a 
un pH inférieur à 7, au moins 72 °C pendant au moins 15 secondes X X

Traitement thermique HTST (pasteurisation ultra-rapide à haute température) si le lait a 
un pH supérieur ou égal à 7, au moins 72 °C pendant au moins 15 secondes, appliqué 
deux fois

X X
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«Traitement

FA
(1 )

PB
 

FV
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D
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Traitement thermique HTST (pasteurisation ultra-rapide à haute température) combiné à 
un traitement physique pour obtenir une valeur de pH inférieure à 6 pendant au moins 
une heure ou pour obtenir une température d’au moins 72 °C, combiné à la dessiccation

X

Pasteurisation consistant en un seul traitement thermique et dont l’effet est au moins 
équivalent à celui obtenu en appliquant une température de 72 °C pendant 15 secondes X X X X

(1) Abréviations des maladies conformément à l’annexe II.
(2) F0 est l’effet létal calculé sur les spores bactériennes. Une valeur F0 de 3 signifie que le point le plus froid du produit a été suffisamment chauffé pour atteindre le même effet létal qu’une température de 121 °C 

(250 °F) en trois minutes avec chauffage et refroidissement instantanés.
(3) Applicable uniquement à la viande de volailles.
(4) Uniquement applicable aux porcins.
(5) Marchandise sûre.
(6) Ne s’applique pas aux boyaux des bovins, des ovins, des caprins et des porcins.»
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